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TSCG * : NON A LA RATIFICATION

* Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’union économique et monétaire
Egalement baptisé Traité Sarkozy Merkel, ou pacte budgétaire, ce traité, signé le 2 mars 2012 par 25 chefs d’Etats et de gouvernement européens, doit entrer en vigueur le 1er janvier 2013. 

Il a été précédé de négociations intenses et semi-secrètes ignorant le contrôle démocratique qui devrait normalement caractériser toute réforme de l’Union, notamment en n’impliquant pas pleinement le Parlement européen.

Ce traité contraint les Etats à appliquer des politiques budgétaires ultra strictes alors que des politiques économiques coordonnées sont nécessaires, permettant la relance économique, favorisant l’emploi et le développement des services publics.

Les gouvernements qui ne parviendront pas à se conformer au pacte budgétaire seront traduits devant la Cour de justice européenne, qui pourra imposer des sanctions financières. 

Et « le Pacte pour la croissance » décidé lors du Sommet des Chefs d’États des 28 et 29 juin 2012 ne réoriente pas le traité lui-même : mobilisation de 120 milliards €, déjà programmés par l’Union européenne, soit moins de 1 % du PIB de l’UE. Une somme trop faible pour avoir un impact significatif sur la croissance…alors que les banques ont obtenu, entre décembre et février, que la BCE leur prête 1 000 milliards d’euros à 1%sur trois ans ! 

Ce traité sanctuariserait les politiques d’austérité comme seul moyen d’atteindre l’objectif d’assainissement des finances publiques. Or, ces politiques, déjà à l’œuvre dans nombre de pays de la zone euro (Grèce, Espagne, Portugal, Italie) ne font qu’aggraver la régression sociale qui entretient durablement la récession économique. Aucun pays n’est désormais épargné, ni la France, ni même l’Allemagne qui touche les limites d’une politique ancrée sur l’austérité salariale et l’accroissement des inégalités.

C’est l’Europe entière qui entre en récession dont les premiers effets sont une augmentation fulgurante du chômage, en particulier celui des jeunes.

Alors que les dérives des pratiques des banques, plus tournées vers la spéculation que vers le financement productif ont provoqué la crise actuelle, aucune régulation financière n’est envisagée.

Les logiques de réduction à marche forcée des déficits et les mécanismes punitifs de ce traité enfonceraient l’Union européenne dans un marasme prolongé. Une fois de plus, ce serait les seuls salariés qui devraient faire les frais d’une crise dont ils ne sont en rien les responsables. Ce traité aurait des conséquences directes dans le domaine social qui est pourtant hors du champ de compétence des instances européennes. Tout accroissement des dépenses pour répondre aux besoins sociaux serait difficile sinon interdit. Ainsi, avec ce traité, le nouveau gouvernement français n’aurait pas pu faire adopter la mesure sur le départ à la retraite à 60 ans des salariés ayant effectué des carrières longues. Vu la situation financière de la France, les instances européennes auraient jugé contraire au traité cette mesure compte tenu du niveau du déficit public !

Par ailleurs, ce traité préconise des mesures ayant un impact sur la fixation et l’indexation des salaires, les processus de négociation collective, les régimes de retraites, les services de santé et les prestations sociales.

En cas d’adoption de ce traité, les instances européennes pourraient mettre en cause les résultats de la négociation sociale. C’est la douloureuse expérience déjà vécue par les salariés grecs, espagnols, italiens. Les peuples européens n’ont pas besoin de plus de « discipline ». Ils aspirent au contraire à plus de solidarité.
Avec l’ensemble du mouvement syndical européen, la CGT prône la rupture avec les politiques élaborées et mises en œuvre par les gouvernements européens, qu’ils soient ou non dans la zone euro. D’une part, contre les exigences de la finance, il faut s’engager vers des politiques qui donnent la priorité au développement humain et soutiennent le pouvoir d’achat et la création d’emplois, pour redonner du souffle au développement économique.

D’autre part, il faut définitivement rompre avec les politiques de mise en concurrence entre les différents Etats où la pratique du dumping social et fiscal affaiblit l’ensemble des salariés et des économies. Il est indispensable d’adopter des politiques convergentes et solidaires dans les domaines économiques, fiscaux, sociaux, industriels, de recherches et développement, environnementaux. 

L’Europe est un continent où les richesses sont nombreuses. Elles sont le fruit du travail des femmes et des hommes. Il est urgent d’imposer une autre répartition de ces richesses au profit des privés d’emploi, des salariés, des retraités.

Opposée à la ratification par la France de ce traité européen quelle que soit la procédure utilisée, la CGT exprime sa solidarité avec tous les salariés européens qui du Portugal à la Grèce en passant par la Belgique et l’Espagne, sont en lutte contre les politiques d’austérité et de régression sociale que l’on veut leur imposer sous le diktat de la Commission Européenne et des marchés financiers.

C’est pourquoi la CGT demande une renégociation des traités européens qui devra notamment consacrer l’adoption d’une clause de progrès social pour l’Europe.

Nous appelons les salariés, privés d’emploi et retraités à exprimer cette solidarité et le rejet du traité, notamment au travers de la pétition que les militants de la CGT leur proposeront très vite. Celle-ci sera adressée aux parlementaires et au gouvernement afin d’obtenir une non-ratification du traité pour engager l’Europe vers le progrès économique, social et environnemental.

La position de la Confédération Européenne des Syndicats (CES)

La CES (à laquelle appartiennent, en France, CGT, CFDT, FO, CFTC, FSU et UNSA) s’oppose à ce traité qui réduira le soutien de la population pour l’intégration européenne, ralentira la croissance et augmentera le taux de chômage. Entériner dans les constitutions ou législations nationales un respect strict des règles de déficit public ne fera qu’aggraver la crise actuelle.

Le nouveau traité ne fait que stipuler la même chose : l’austérité et la discipline budgétaire. Il obligera les États membres à mener des politiques fiscales préjudiciables, qui donnent la priorité absolue aux règles économiques rigides à une époque où la plupart des économies sont toujours faibles et où le taux de chômage atteint des niveaux intolérablement élevés. 

Cela engendrera une pression à la baisse sur les salaires et les conditions de travail, un contrôle et des sanctions. 

C’est pourquoi la CES réitère sa demande pour qu’un Protocole social soit intégré aux traités européens. 

(Extraits de la résolution du 25 janvier 2012)
Quelques repères

En 1997, le Pacte de stabilité (auquel on ajoutera –déjà !- le terme de croissance, soit le PSC) instaure les fameux critères de stabilité budgétaires (déficits publics limités à 3 % du PIB et dettes publiques à 60 %).

En 2002, le traité de Maastricht, approuvé en France par référendum, à une courte majorité, impose ces critères de stabilité budgétaires et donne naissance à une Banque Centrale Européenne indépendante de tout pouvoir politique, donc de toute volonté populaire. Des impératifs exclusivement économiques et monétaires qui, oubliant délibérément le social, vont arrimer la construction européenne au néolibéralisme….

En 2005, un autre référendum aboutit au rejet de la constitutionnalisation des critères de Maastricht (le Traité Constitutionnel Européen - TCE). Mais trois ans plus tard, l’adoption par voie parlementaire du traité de Lisbonne, a permis aux partisans du TCE de contourner le refus majoritaire (à 54,68 %) du Peuple Français.

En 2012, le TSCG durcit les règles du PSC en remplaçant la barre des 3 % par la « règle d’or » qui veut limiter le déficit structurel à 0,5 % du PIB.

Quelques citations, en vrac, pour se faire une idée…

Eva Joly (Europe Ecologie – Les Verts) : « Le Traité qu’on nous propose est le traité « Merkozy ». Le petit ajout sur la croissance que le Président prétend avoir obtenu n’est pas à la mesure des enjeux. On crée les conditions de notre propre récession. On ne peut pas escamoter le débat public d’un tel enjeux. »

Laurence Parisot (Présidente du MEDEF) : « On ne doit pas se poser la question de la ratification du traité européen. Il faut le signer des deux mains. »

Olli Rhen (Commissaire européen aux affaires économiques et monétaires) : « les Etats membres sous surveillance rapprochée des marchés doivent convaincre de leur capacité à s’attaquer aux déficits budgétaires et ainsi créer la confiance. »

Jean Claude Mailly (Secrétaire général de Force ouvrière) : « On risque d’inscrire l’Europe dans une phase de récession accélérée. Nous allons nous adresser aux députés et sénateurs en expliquant que nous sommes contre ce traité. »

Bernard Thibault (Secrétaire général de la CGT) : « Ce texte exige de limiter la progression des salaires, préconise aussi une diminution des budgets sociaux, et promeut donc les systèmes de protection assurantiels et non solidaires. En prônant la réduction des dépenses publiques, il pousse aux privatisations. »

A l’appel de plusieurs associations (ATTAC, Fondation Copernic,…) syndicats (Fédération des Finances CGT, Union syndicale Solidaires,…) et partis (PG, PCF, NPA,…)

MANIFESTATION UNITAIRE

DIMANCHE 30 SEPTEMBRE, 13H30 Place de la Nation

POUR UNE EUROPE SOLIDAIRE,

NON AU TRAITE D’AUSTERITE !

( ( ( ( (
ET AUSSI SUR L’ AGENDA

Lundi 24 septembre : M. Bruno BEZARD, Directeur général des Finances publiques, sera en visite à la DNEF. Il a proposé de recevoir les organisations syndicales. La CGT DNEF en profitera donc pour lui rappeler tant les revendications nationales (salaires, emplois, journée de carence,…) que les questions propres à la DNEF (absence de dialogue social, lutte contre la fraude,…).

Nous ferons bien évidemment le compte rendu de cette rencontre….

Samedi 29 septembre : « L’emploi sacrifié ce n’est pas une fatalité ! Vivre, travailler et produire en Seine Saint Denis c’est possible ! » Meeting unitaire à Aulnay (quartier de la Rose des vents) avec les entreprises en lutte (PSA, SANOFI,…) à l’appel des syndicats CGT, CFDT, FO, UNSA, FSU, Solidaires de Seine St Denis.

Mardi 9 octobre : Pour la « Défense de l’industrie et de l’emploi ». Première mobilisation dans plusieurs pays, à l’initiative de la Fédération européenne de l’Industrie, et en France, journée interprofessionnelle liant ces enjeux aux préoccupations des salariés de tous les secteurs, sur l’emploi et le marché du travail.

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE, C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

MERCI PATRON !

(ou retour sur un mail adressé en DMA40 le jeudi 6 septembre 2012 à 08 : 17 : 53 + 0200)

Vous serez peut-être, probablement même, étonné que la CGT vous dise merci…

Mais c’est vraiment du fond du cœur un grand merci que nous vous adressons.

En effet, nous pouvons constater que, malgré notre incrédulité légendaire, le changement, c’est maintenant, à la DNEF en tout cas.

En effet, l’égard maintes fois réclamé pour les agents partant à la retraite est enfin satisfait : une photo, un petit mot sur Intradnef, nous en rêvions, vous l’avez fait.

Car il faut bien commencer un jour et nous ne doutons pas que le premier pas sera suivi des mêmes attentions pour les autres agents (quelque soit leur grade, n’est-ce pas ?).

Et puis le rappel à l’ordre sur l’utilisation du DMA40, qui doit rester de votre seule initiative, et c’est bien normal, Monsieur le Directeur, est des plus salutaires.

C’est vrai, nous avons trop fréquemment des IP sur le départ qui se permettent d’utiliser à tort et à travers cet outil de travail. Qu’avons-nous à faire de leurs gentils adieux ?

Et puis, avec quel à propos vous avez relayé les nouvelles modalités de saisine de l’ex-petite CMI-de la DNEF- bien pratique car dans nos locaux, devenue grosse DISI-en apparence bien moins pratique bien que toujours dans nos locaux, mais nous ne sommes que des oiseaux de mauvais augure car nous avions peur que dans les divers services, ce soit des collègues qui soient désignés par leur chef de service pour intervenir en matière informatique (tout en conservant les mêmes objectifs quant au reste de leur travail…).

Enfin, bravo pour n’avoir pas eu l’indécence de féliciter, et encore moins de remercier, les agents de la BRS et leurs renforts de l’été ayant cru avoir contribué à apurer le retard des saisies de demandes de relevés bancaires et autres documents d’assez peu d’importance.

Déjà qu’ils ont eu l’outrecuidance de vous alerter sur le soi-disant retard de leur service.
C’est vrai, cela aurait été malvenu après avoir publiquement remercié par Intradnef un employé supérieur pour son dévouement, de remercier de simples agents qui ont quand même mis plusieurs semaines sans interruption pour à peu près rattraper le retard. Et encore ont-ils eu besoin de renforts ! Deux agents de la 3ème et de la 1ère Divisions, puis d’autres de la FFI et des rédacteurs, et enfin des vacataires !

Et quelle perspicacité quand vous les dites satisfaits de leur nouveau logiciel, vous, qui avez évité de leur demander leur avis sur le produit afin de ne pas les déranger. Ca n’était pas gagné, vous avez réussi !

Espérons que l’Espace De Dialogue qu’ils ont demandé depuis maintenant plusieurs mois (là encore, quelle outrecuidance !), sera l’occasion de valoriser votre action.

Cerise sur le gâteau, votre modestie naturelle vous honore, vous qui avez fait signer votre mail par un de vos subordonnés.

Encore merci, Monsieur l’Administrateur général des Finances publiques !

L’UNION FAIT LA FORCE. SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


� LIENHYPERTEXTE http://www.cgt-dnef.fr ��www.cgt-dnef.fr�
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